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OPINIONS 

LA RÉFORME AOUMISTRATIVE 

U S MluToNS NECESSAIRES 

H parait qu'une Commission extraordinaire 
fest chargée de rechercher lea simplifications à 
réaliser dans l'organisation administrative de sa 
France, afin, d'obtenir, par lea économies qui en 
résulteraient, au moins une partie des reesour-
ps» nouvelles réclamées par le budget. 

UVOOJ avions appris par les déclarations gou-
x/ernementale* affichées sur tons les murs, quel
ques jours avant les élections, que jamais la 
France ne rat aussi riche, la situation économi
que e t financière aussi brillante qu aujourd'hui. 
iNoue venons d'apprendre, par de nouvellea dé
clarations non moins officielles, que jamais le 
budget n'eut si vaste appétit devant une table 
m pauvrement «ervie. De là les explorations de 
messieurs le» commissaires, que nos voeux le» 
plu» ardente accompagnent. 

Certes, leur mission n'est pas donnée pour 
l a première fois. Depuis 1871, sans remonter 
tol-us haut, la tâche qui leur est confiée ne fut 
pas moins de vingt fois entreprise solennelle
ment, à l'Assemblée nationale, au Sénat, à la 
Chambre, dans les ministères. Qu'en est-il 
sortit — Bien. L'organisation administrative, 
judàcisire, financière, établie d'après les divi
sion» départementales, arrondiasomentaies, can
tonales de 1789, 1790, 1791, 1799 reste inébran
lable. Chaque subdivision, quelque infime, quel
que restreinte et inhabitée qu'elle sorti se trouve 
dotée d'appareils, de machines, de personnels 
aussi complets, ou à peu près, que les subdivi
sion» — arrondissement, département — les 
plus vastes, les plus peuplées, les plus riches. 

On ne tient aucun compte des transforma-
lion» profondes et de toute» sortes, survenues 
depuis plus d'un siècle. Dams l'industrie, le 
commerce, l'agriculture, dans tous les domaines 

8a l'activité humaine, dan» toutes le» branches 
a travail, tout est changé : outils, procèdes, 

emploi de la main-d'œuvre; tout a suivi et suit 
les progrès, les découvertes; un seul domaine 
rvstu immuable, immobile, pétrifié : celui de 
l'Etat. 

•Un plumitif de la Convention, un sous-préfet 
V u premier consul se reconnaîtraient chex nous, 
(jusque dans les moindres détails, s'ils revoyaient 
subitement le jour dans leurs anciens bureaux, 
•ou» la présidence républicaine de M. Fallières. 

L'oeuvre de réforme soumise à la Commis
sion n'est donc que trop nécessaire. Mais, pour 
être adéquate aux conditions actuelles de la 
HeciClé, des moeurs, de la vie, de la politique; 
xwur être logique et féconde, elle ne doit pas 
Vtre limitée a ta suppression de quelques sous-
frréfets. Ce serait là, suivent le proverbe fami
lier, une fraise dans la gueule du loup. L'orga-
tiisation tout entière est à reprendre dan» tous 
les sens; o'est une sorte de révolution — le mot 
n'est point exagéré — qu'il faut accomplir. A 
•se prix seulement, on obtiendra les résultat» 
Bésirés et nécessaires, — et la tâche n'est point 
si difficile qu'on le pourrait croire. Quelques 
exemples le vont montrer. 

J'ai dit que la même organisation, le m 
nsemble d'institutions — ou à peu près — i 

même 
ensemble d'Institutions — ou à peu près — sont 
appliqués partout, dans toutes les unités admi
nistrative»; cependant, d'énormes différences les 
distinguent, et, par conséquent, les conditions 
iétant profondément différentes, les appareils 
devraient l'être aussi. Pourtant ils sont îdenti-
fl'»»»- , MM 

Compares les départements les uns aux au
tre», leur étendue, leur population, leurs pro-
Iduits fieeaux : que verres-vous 1 

'J'ai rassemblé, d'un côté, les dix départe
ments dont le» recette» fournies au budget — 
S d'après le dernier « Compte » publié pour 

904) — sont les plus faibles, en laissant à part 
l a Corse et le territoire de Belfort; de l'autre 
coté, les dix départements dont les produits 
budgétaires sont les plus élevés, en laissant en 
Behors la Seine; voici les résultats : 

Les dix moindres départements, comprenant 
tensemble une population de 2.096.747 habi
tants, — une superficie de 5 425 889 hectares, 
fournissent au Trésor une recette totale de 
67.315 00O francs. 

Los dix départements les plu» productifs, 
comprenant ensemble une population dé 8 mil-
liona 421.251 habitants, — une superficio de 
«.184.291 hectares, fournissent noie recette to
tale de 1.009.140.000 franc». 

Ainsi, dans la première catégorie : territoire 
notablement moins vaste, puisqu'il comprend 
(756.402 hectares de moins, population quatre 

E tii moins nombreuse a administrer; produits 
udgétaires quinte /oit (en chiffres ronds) 

moins élevés, — et cependant même nombre de 
préfets, de secrétaires généraux, de conseillers 
de préfectures, de directions des contribution» 
directes, de directions des contributions indi
rectes, de directions des postes, de directions de 
l'enregistrement, d'inspections d'académie, d'é
coles normales, d'inspections des services admi
nistratifs de toutes sortes, de Cours d'assises, 
'de tribunaux, de parquets, d'institutions bu
reaucratiques et budgétivores de toutes espèces, 
•a**» «esse croissant en nombre, en attribution», 
m personnel, en appointements, rongeant, su-
toaat, épuisant, dévorant de plus an phss les 
malheureux contribuables, — assec aveugles 
.if ailleurs pour prolonger, pour affermit par 
leur» votes un système politique dont l'essence 

qui fest de développer indéfiniment 
las) accablent t 

tU a i s est exemple.est trop large. I l faut serrer 
i r fines» de plus près. 
* ©ici le» Hautes-Pyrénées, avec leur» 453.449' 

keotares et leur» 215.546 habitants; B * M i j * 

l Gironde, avec ses 1.072 560 hectare» et ses 
821,131 habitants. Le premier département 
fournit au Trésor 8 millions en chiffres rond»; 
1» second 105 million». L'un et l'autre ont la 
même organisation, les mêmes services, les 
mêmes bureaux, les mêmes personnel» I Ce
pendant la Gironde est près de « cinq fois plus 
vaste que les Hautes-Pyrénées et l'outillage gé
néral de ce dernier département suffit pour un 
produit financier « treixe fois » supérieur. 
_ Youlsa-vous- rapproener les deux extrêmes I 

Voici la Lozère et voici le Mord < 
Loris.» Noms 

Habitants *» . „ « 188.866 1.867.000 
Superficie en hectares 617.983 577.373 
Produit* budgétaire. Fr. 3.283.000 177.892.000 

Ainsi le Nord compte « quatorze » fois plus 
d'habitants; il rapporte au Trésor « cinquante-
quatre » fois plus de recettes : les deux « usi
nes » présentent cependant, à peu de différence» 
près, le même appareil d'administration géné
rale. L'état-major de la Lozère pourrait être 
transporté tel quel dans le Mord : il y accom
plirait un travail plus de quatorze fois supé
rieur à celui qu'il fait à Monde et autres lieux 
e t procurerait à l'Etat cinquante-quatre fois 
plus de recettes t 

Bn définitive, il apparaît qu'une grande so
ciété industrielle ou commerciale privée char-
fée d'administrer une entreprise analogue à 

ensemble des opérations et des services de la 
France obtiendrait de meilleurs résultats, bien 
plus rapidement, avec un personnel dix fois 
moins nombreux e t à dix fois meilleur marché 1 

Mais quel Hercule accomplira chez nous cette 
transformation bienfaisante, cette oeuvre de sa
lut et de vioî Qui délivrera l'infortunée race 
gauloise du réseau formidable jeté sur elle, l'en-
fermalat. l'enserrant do plus en plus étroite
ment, la réduisant peu à peu au rôle d'une im
mense foule de sportulaires asservis, ironique
ment décorés du nom de citoyens et du titre de 
républicaine t 

Si la Commission formée par le décret de M. 
Fallières pour étudier ce problème veut passer 
à la postérité, elle tient dans ses propres mains 
sa gloire immortelle : — qu'elle réorganise la 
France en vingt départements, et qu'elle ré
duise à ce qu'elles doivent être les attributions 
do l'Etat ! Elle procurera du même coup le mou
vement, la vie à la population, et au budget les 
centaines de millions qui lui manquent. 

Jutes ROCHE, 

l'officier renouvellera sa di 
d* instruction. 

n devant le juge 

B U L L E T I N 
15 juin. 

'A la Chambre, suite des interpellations sur la 
politique générale et débuts à la tribune de M. 
Biétry, député de Brest, qui oppose tes théories à 
celles des collectivistes. 

M. Delecroix, d"Bem, se propose, dit-on, de com
battre la validation de l'élection de M. Velaune. 

Za deuxième révision du procès Dreyfus a com
mencé vendredi, ou milieu de Vindifférence géné
rale. 

INFORMATIONS 
Un discours de M. Brland 

Paris, 15 juin. — M. Briand, ministre de l'Instruc
tion publique, invité par la représentation de la Loire, 
à assister aux fêtes données à .Roanne le 24 juin, à l'oc
casion du concours des sociétés de gymnastique du Sud-
Eat, a accepté cette invitation. 

M. Briand profitera de l'occasion pour prononcer un 
grand discours politique. 

La loi contre le» congre «rat Ion s 
Le Journal officiel du 15 juin publie le tableau, par 

arrondissement, des établissement* congréganiste* fer
més le 1er septembre 1B05 par application de la loi du 
7 juillet 1904. 

Cs tablées comprend tous lea établissement* eongré-
ganistes fermés pendant la période comprise entre le 
1er avril et le 1er septembre 1906, les fermetures ayant 
été uniformément fixées pour cette période a la date de 
1er septembre 1906. Ce tableau n« signale donc rien qui 
os soit connu déjà. 

Les funérailles ds M. Charbonnier 
Paris, 15 juin. — Cet après-midi ont été célébrées, à 

Passy. les obsèques de M. Charbonnier, le fronçais 
assassiné dernièrement aux environs de Tanger. Le 
ministre des Affaires étrangères s'était fait représenter. 

La suette nrillair» 
Niort, 15 juin. — L'épidémie de suette militaire a 

pénétré dans le département des -Deux-Sèvres, par le 
canton de Ohef-tBoutonne. -Deux communes situées au 
sus de l'arrondissement de Melle ont été envahies par 
la suette. Le Conseil d'hygiène départemental, réuni à 
la Préfecture, a pris des mesures énergique* en vue 
d'arrêter la marche de l'épidémie. 

Attentat eotitr» un officier francs!» au Brésil 
Paris, 15 juin. — Le lieutenant-colonel Negrel, sur 

qui, on le sait, 1* sergent Mello, de la milice de Rio-de-
Jeoeiro, avait tiré un coup de fusil, est mort ce matin, 
i l'hôpital Bt-Paul, dans cette ville, d'une méningite, 
conséquence de la uiessore qu'il avait reçue. 

La» cartes postales Illustrées 
Les cartes postales illustrées portant de» communica

tions manuscrite» au recto, dans une partie réservé» à 
cet effet, sont maintenant admises, au tarif de 10 cen
times, dans les relations avec la Colombie et le Natal, 

L'ATTENTAT CONTRE ALPHONSE XIII 
A I Instruction 

Madrid, 15 juin. — L'instruction des complicités 
dans l'attentat ĉ } roi d'Espagne, est entrée dans 
sa phase active. 

M. Ferrer, directeur do l'Ecole moderne de Bar
celone, a choisi pour avocat M* Piarsadat, député 
catalan et M. Nakens a désigné M* Ménandès- Pal-
tares, député de Valence, pour sa défense. 

Un as-rtt ds mort sur rèoores d'un arbr» 
Les journaux citent le témoignage d'un officier 

qui rapporte le fait suivant : 
Morral avait gravé sur l'écorce d'un .arbre du 

Retiro une inscription annonçant l'attentat. 
Cette inscription existe encore et dit : « Alphonse 

J j n J W t exécuté le jear de son maris**. » 
L'ottoier qui a révélé cet incident, a dit qu'il 

avait cru à uae plaisanterie, mais qu'après l'atten
tat, H avait formellement reconnu Morral comme 
étant l'auteur de cette inacriptioa. Aujourd'hui, 

U REVISION DU PROCÈS DREYFUS 
La première sudlsnos. — L»' 

port». — L» duré» do» 
- Les rap-

— Témolgna-

Ceat vendredi qu'a été évoéuée devant la Cour 
de Cassation, toutes chambrât réunies, l'affaire 
Dreyfus. Le nouveau procès s'f»t ouvert au mmeu 
d'une indifférence générale. 

L'historique do la deuxième revision 
Le 21 novembre 1903, le ministre de la Justice, 

M. Vallé, fut saisi par le général André, de divers 
procès-verbaux relatifs à des êoaatatations qui au
raient été faites à son ministère par le capitaine 
Targé, et par le contrôleur général Crétin. Les re
cherches disait-il, avaient conduit à la découverte 
de nouveaux faux du colonel Henry et d'autres 
pièces importantes qui avaient, parait-il, été dissi
mulées en 1899 à la Cour de cassation et aux juge» 
de Rennes. 

Le 96 novembre, Dreyfus adressa au ministre de 
la guerre une requête en révision. Le ministre de 
la Justice transmit ces divers documents au pro
cureur général Baudouin qui saisit la chambre cri
minelle de la Cour de cassation de la demande en 
révision. Les débats de la Chambre criminelle eurent 
lieu les 3, 4 et 6 mars 1904. Il fut décidé qu'il se
rait procédé à une enquête supplémentaire. 

Les fait» nouveaux 
Parmi les principaux « faits nouveaux n relevés 

citons : 1° Dans le petit bleu adressé par Schwarz-
koppen à Pannizarai, la lettre D, initiale de Drey
fus aurait été récrite sur ùir ïraltage et la lettre 
grattée serait un P ; 3" Une lettre adressée par l'at
taché militaire italien à l'attaché militaire alle
mand et relative à la communication prochaine de 
documents concernant le transport des troupes sur 
la ligne de l'Est en temps de mobilisation n'aurait 
pas été, comme on le croyait, au procès de Rennes, 
envoyé en .1694, mais en 1895, c'est-à-dire à une 
époque où Dreyfus était à l'île du Diable. Le con
seiller rapporteur Beyer, successivement remplacé 
depuis par MM. Dolcurrou, Michel, Jaffard et enfin 
Moras, ne retint que ces deux1 faits et écarta, en 
tant que pièces nouvelles, les lettres et documents 
relatifs au bordereau annoté au' marquis de Yal-
carlos au ténroin Savignaud à Cernueki, etc. 

C'est dans ce» conditions que s'ouvrit la nouvelle 
enquête de la Chambre criminelle qui dura plus 
d'un an, 1904, 1906. Isa Chambré criminelle enten
dit de nombreux témoins et,Dreyfus lui-même 
Les pièces des dossiers secrets furent apportées à la 
Cour et commentées par le commandant Targe. 

On assure que les généraux Mercier, de BoiaJeffre 
et Gonse auraient continué à soutenir que le bor
dereau sur papier pelure était de l'écriture de Drey
fus. 

Les rapport» «t dépositions 
Un rapport, sur les questions d'ordre militaire, 

a été rédigé par plusieurs généraux désignés par le 
ministre de la Guerre; ce rapport, dont l'un des si
gnataires est le général Brun, chef de l'état-major 
Ftaéral, ne serait pas meirts formel que celui de 

Académie des sciences en faveur de l'innocence de 
Dreyfus. 

Toutes les dépositions de la nouvelle enquête ont 
été sténographiées, pub imprimée» par l'Imprime
rie nationale. Des exemplaires do l'enquête ont été 
remis aux conseillers des chambres réunies. 

Le rapport du conseiller Moras conclut à la cas
sation du jugement de Rennes et au renvoi du ca
pitaine Dreyfus devant un nouveau conseil de 
guerre; le réquisitoire du procureur général Bau
douin conclut à la cassation sans renvoi. 

M< Mornard, dans son indépendance de défen
seur et en dehors de Bon client, conclut aussi à la 
cassation sans renvoi. 

Les débats 
Cest à midi que la Cour de cassation, sous la 

Çrésidence de M. Ballot-Beaupré, assisté de MM. 
anon, Sarrul et Bard, présidents de la Chambre 

des requêtes, de la Chambre civile et de la Cham
bre criminelle, a pTis séance à hais-clos. 

Le procureur général Baudouin et M* Mornard, 
avocat de Dreyfus, assistaient à l'audience, qui est 
consacrée à l'examen des pièces du dossier secret 
militaire et qui a lieu à huis-clos. 

Ce. deesier est présenté à la eeer par le easnnssu 
dant Targé, délégué du ministère d e l à Guerre. 

Les dispositions de police prises aux abords et à 
l'intérieur du palais ont été absolument inutiles, 
les curieux ayant fait complètement défaut. 

Demain nouvelle audience à huis-clos pour con
tinuer l'examen du dossier militaire et commencer 
celui du dossier diplomatique qui sera présenté par 
un attaché du ministère des Anaires étrangères. 

Lundi seulement commenceront les débats pu
blics. M. le conseiller Moras, fera connaître son 
rapport dont la lecture durera deux jours; M. le 
procureur général Baudouin lira son réquisitoire, 
fa lecture durera, dit-on, au minimum, 4 jours. 
Restera la plaidoirie de M* Mornard. Celle-ci et 
la délibération dureront 2 è 8 jours. Il eut donc 
peu probable que l'arrêt soit rendu avant le 27 
juin. 

Un nouveau témolgnags 
. Paris, 15 juin. — La Patrie publie la lettre d'un 
nouveau témoin. Voici le résumé de ce nouveau do
cument : 

< M. Bretrncher, 1» témoin qui habitait alors l'Alsace-
Lorrain*, en qualité d'annexé, aurait apporté an minis
tère ds la guerre, le lendemain du leMi de la Mi-Ca
rême 1893, des renseignement* sufeles fourneaux de 
mine de la ligne Conde^Northen. 11 toraft fait sa décla
ration à un officier du bureau de .rejnei^iemenu, ayant 
le type juif très prononcé. 

Trois jours après, étant retourne à BOulay, en Al
sace Lorraine, il aurait été interrogé'sur cette déclara
tion par les deux agents-voyérs sou le* ordres desquels 
il travaillait. 

» M. Bretnacher aurait été empêché jusqu'à présent 
de révéler cette aventuré par de* considérations per
sonnelles. Il demande aujourd'hui qu'on vérifie le livre 
des dépositions à la date qu'il indique et prétend avoir 
reconnu dans un portrait de Dreyfus l'officier au type 
juif qui le reçut.» 

Un» lettre do M. Qussnsy ds Boauropalr» 
M. Quesnay de Beadrepaire, ancien procureur 

général, adresse à M. Jules Soury, une lettre dan» 
laquelle il est éeritt -. „, . . ^ ' 

c A l'audience de Rennes, devant la fermeté penné- ~ 
si va on témoa, Dreyfus s'effondra,. fut contraint de 
confesser pour la première fois sa présence aux ma
nœuvres allemande* ; et, ne s* possédant pins, il allait 
as^iOasUment avostw le reste, lorstra» le président 
Jes»est mit fia à l'incident, sa jfcsisjsi »|»»>r te témoin 
suivant... . 

s Un antre fait SqWs <**> 

des coiKespondances. Celui-ci n'apprît le nom de son 
patron mystérieux qu'en voyant plus tard, devant un 
kiosque le portrait de Dreyfus en tête d'un journal 
illustré. Le colonel iFlaur, cité a Rennes comme témoin 
ÎTpo*?L"5 *• «art-après en avoir par lui-même contrôlé 
1 exactitude. 

» J'en si su bien davantage, car beaucoup avaient 
peur des vengeances juives et ne me livraient leurs dé-

$2™!£a* Ç s sou* le sceau du secret. Le t 
dvjrtssns, de son coté, m'apporta me « 

3 ^ ^ " . , ° ° ™ ^ m urtswht de faire usage de sa confia Uence, et je dus m incliner. 
» Oçoyes-en un homme qui possède auekrae exoé. 

rience en ces matière, : « j « 2 i . crisTn. î n t ^ u / m t 
nifastSi jamais culpabilité ne fut mieux étabU™» , 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

LE PROGRAMME SOCIALISTE 
SUITE DES INTERPELLATIONS SDR U POLITIQUE GÉNÉRALE 

Discour» d e MM. Lasio» et Biétry. — Attitude scandaleuse de» collectivistes — i l s 
député , d e Brest t ient tète . à l 'extrôme^auobe et expone «« , idea , é c l a t e » 

Laberi défend la liberté d e la tribune. 
la magistrature et l 'administration.— Une 

Ceccaldi attaque 
~ bouffonne. 

>- ment dé son «rvastalios, 
e - d'emprunt, d*sa* ulisiidsM 
« * u toi', m jooa*. »»vritst si 

jusqu'au mq-
•crus un aom* -

Paris, 15 juin. 
Les tribunes sont toujours combles. L'auditoire est 

trié «ur le volet, M. Brisson ouvre la séance à deux 
heures. 

L» vérification do» pouvoir» 
L'ordre du jour appelle la suite de la vérification des 

pouvoirs. La Chambre prononce la validation des élec
tions suivantes : MM. Jourde (Bordeaux), Joly (ciiste-
-ron), Anthime Ménard (Saint-Nazaire), Bartissol (Per
pignan). 

LA POLITIQUE GÉNÉRALE 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion des 

interpellations sur la politique générale. 
La parole est à M. Lasies pour développer la sienne. 

Le silence s'établit. 
DISCOURS DE M. LASIES 

M. LASTSS. — Plusieurs de nos collègue* sont venus 
ici exposer leur rêve. (Si tous veulent en faire autant, 
ce débat n'est pas près de frarr (Rires). Moi aussi, 
jai rêvé une société future. Ce serait une société où 
n y aurait un gouvernement, qui laisserait tranquilles 
les braves gen* (Rires et applaudissements), mais m 
sommes bien loin de cette société là. On aurait tort 
considérer comme quantité négligeable le discours d* 
M. Jaurès, sur le projet de société idéale qu'il esquisse. 

Le* ouvriers liront avec grand intérêt ce discours qui 
réchauffe leur zèle (Cris à l'extrême gauche : Oui, oui}. 
Si on les fait trop attendre l'avènement de ,1a société' 
future qu'on leur promet, il est à craindre qu'ils ns ss 
livrent a de* violences. Il faut répondu à c* discours. 

La réponse a été faite par LstnartznWhins un discours 
de 1840, qu'on dirait d'hier. 14 oa**qWon proposera d» 
a us osa A» éccwlon par échelon l'échell* d» ta spoliation. 
Il-raille ce partage géométrique de la fortune proposé 
par les socialiste» d'alors et il ajoute que tous les cosa
ques ne sont pas en Russie, qu'il y a aussi les Barbares 
de la République. (Rires et applaudissements.) 

Le nanti Tadkcal, loi non plus n'a pa* toujours reculé 
devant l'expropriation. Il y a trois an*, voua avisa, de
vant vous, des citoyens français qui avaient acquis des 
propriétés, conformément aux lois. Vous leur avez pris 
leurs biens, uniquement parce qu'ils étaient des prêtres, 
(Vifs applaudissement* à droite. — Bruit.) 

Eh ! bien. Messieurs les radicaux, pourquoi vous éton
neriez-vous d'être expropriés à votre tour? Cest là un 
juste retour des choses d'ici-bas. (Vifs applaudisse
ments.) 

Vos raillerie* cachent mal votre peur du lendemain. 
Je sais bien qu'on n'aura pas aussi facilement raison des 
porte-monnaies et de* coffres-forts et qu'ils opposeront 
nue plus vive résistance que les moines. Les manifesta
tions qui ont accueilli le discours de M. Jaurès sur les 
bancs de la gauche en sont la preuve. M. Rouanet, ré
cemment, faisait campagne avec nous et fustigeait les 
accapareurs qu'il accusait de vouloir affamer la capitale. 
Il les appelait par leurs noms. » 

M. ROCANBT. — Jamais je n'ai fait une politique de 
Pantalon pareille. 

M. Ltsiis. — Cependant vous êtes sans-culotte. (Hi-
laTité générale.) 

La parti radical est obligé maintenant crappIiqoeT le 
programme sur lequel il vit depuis vingt ans. On a pro
mis de faire l'impôt sur le revenu ; il ne sera pas inqui-
sitorial, dit-on, mais il sera arbitraire. H faudra se 
hâter de le faire avant que le* capitaux aient été trans
portés à l'étranger. (Exclamations à Pextrême-gaucbe.) 

tt. LAMIMDIN. — Ce sont de vieilles.rengaines. 
(M LASIBS. — Cependant, ce matin m» net» offi

cieuse parle de l'exode des capitaux. Il n'y a pas de 
temps à perdre pour le voter. Les radicaux ont la majo
rité. Êfils n'agissent pas, ce sera la faillite. 

Mais ce qu'il y a eu de plus saillant dan» les élections, 
c'est la candidature officielle. (Les instituteurs sont in
tervenus. ,. T1 
. M. IBMATO, ministre de CInstruction pubhqv*. — lis 
étaient candidat» contre vous. . 

M. LASKB. Vous les aviez choisis vous-même. 
IM. GROsnrDis*. — Vous auriez voulu qu'ils marchent 

pour l'Action Libérale/ . ... — 
M LASIES. — Savez- vous ce qui s'est -passe pour I « « • 

tion 'de mon ami, M. Guyot de Villeneuve Là nous pré
nom U candidature officielle sur le vif. A l a veiUe Ai 
scrutin, an premier tour, a para une affiche reprooui-
. a T s . dociSsnt du ministère de la Coerrejaï» por
tait ce titre: t Guyot de Villeneuve, candidat mou
chard » (Exclamations indignées à droite.) On y ms-ut 
qu'U avait envoyé 4 ses chefs des renseignement* sur 
des officiers recueilli* à la table d'un. ami. Cette insi
nuation calomnieuse n'a pu être fournie que par tenu-
rustère de lajGuerre. ( j W t 11 ne s'agit pas d une 
fiché mais d'un rapport officiel fait par lj capitaine 
Guvot de VilleneurvTsur l'ordre de sss chefs, il était 
alors au 2T bureau et était chargé de ren*«STK>rle mi
nime sur les armée* étrangères. Ls général Gonse a 
S T . Ï Guyot de Villeneuve qu'il s e ^ v « n . . t p a j t 
t*it*meat d'une note remise par lui en 1«» que cet ait 
.^autor isat ion d'un officier.étranger qu'iflu, «art, 
A £ . cette note, signalé l'attitude de deux officiers 
^ < r e n danTun intérêt de défense nationale, quaja 
^ avaitun «tractère confidentiel et de doeua-rrt 

J . M Turrel qui fut nvalidé parc* qu* M. I * Henssé 

^ 1 * Ç 1 " ^ ' n'est un acte du Gouvernement» c'est 
S ^ ^ " ^ L l ^ s s e au présides* du s3eos.il. (Très 

r ^ ^ « 3 c ^ s ^ ^ , ^ o u T c ^ n b a t t T e M-. Ouyot d. 
V&sr^v .^D»p2sYa a é 5 « * S Ë L « » ^ . ^ f S " 
eïïSTcomm. M O u £ t ds V j ^ s u v s l « J j t j t o lj> 
_jtoé La délation avait reeu un premier aoufftet jiMWl 
«Twiart « . a»** C'estM. W » - » <F" I S L ' T S Î 
de rappUquer. (Sr.ive d'»pr>ud»s»eo»nU à droita «t au 

^ M 9K*r 2mn. — J'ai ieçn une nouvelle demand» 

et sociale ' , , „ , compte suivr. ls Gouvsrnemstrt, avec un. 
demanO £ j<«iiot7à U discussion aotueue. 

* » fonction est ordonné». ^ . ^ - « w 

> wscows et #•B l é T n Y 

oursuivre. — Je demande 
aJJ«rti,gu« je représente..w 

„C*.,n.*îJ P"' **"«. P°o* usurper un tour de faveur 
que ,ai déposé mon «terpelUtion ;M*i* je suu malade 
et je crsignau de ne pouvoir assister à la suite du débat. 

L orateur n a pas achevé cette explication que déjà les 
socialistes unifiés se sont déchaînés contas «m/OcTsait 
de quelles haanes d est l'objet parmi eux. 

Scène tumultueuse 
M Bii-niT essais de 

Gouvernement, au nom 1 _ . 
Cru à l extrimt-gtmeKe : Lequel ? 
(M. BriTRT.— An nom de* idée* qu» je défends. • 

J*i jOTJta Gotrram-. _ Vous ne servez que des inté-

M. OBOCSSISB. — La» patron*. 
M. CAMKAT. — L» capital. 
Le tumulte est énorme. Le* socialiste, mrectiven» 

1 orateur avec nue violence inouïe. 
M. BisTnv les toise «i leur tient tête. — Je demande 

au Gouvernement quelle sera son attitude viB-è,vi. de la 
classa ouvrière, vi*,à-vi* des agissements socialistes. 

M. AuJotaNB. — De quel droit parlez-vous au nom 
de la eusse ouvrière? 

M. Jcuts Couvain- s'est élancé dans l'hémicycle en 
criant: Je vais lui casser le* reins. (Protestations indi
gnées.) •""* 

M. ia PRÉSIDENT le rappelle à l'ordre. Quand j'ai pris 
>lace au fauteuil, dit-il, j'ai invité l'assemble» à respec-
*r les personne» et le* opinions. Je n'y resterai pas ai 

j*-ne puis auursr la liberté de la tribune. (Vifs *o-
plaudissemewU.) 

Mai* les socialistes, debout, continuent à injurier 1» 
député d» Brest. 

M. PAUL &wsr*jrr hast», le "bras tondu vos» M. 
try : Voilà le produit d» la candidature officiel!». 

Bié-
L» 

réaction voua défend. 
M. Biarnr, «"«me voie forte: Non, monsieur. Biétry 

se défend tout seul. (Vifs applaudissement*.) Je de
mande au Gouvernement quelle attitude il compte pren
dre vis-à-vis de la cl*s.» ouvrière, »'fl va diriger ses 
effort* ver» la négation de la propriété individuelle ou 
si, en conformité de la (Déclaration de» Droits do 
l'Homme et de» traditions civilisatrice*, il saura élever 
ceux qui ne possèdent point jusqu'à la propriété indivi. 
dueile. (Applaudissements.) 

Le* vocifération» isptenuettl de pro* beHe. 
M. LB tPBtsiDSjR. — Je n» coursai» ici que lés élus 

du suffrage universel. On peut me rendre la tache im
possible, mais ou se m'y fera pa* y reooucar.. (Salve 
d'applsudisse men t*. ) 

Les socialiste» ne désarment pas. M. Giouaner, M. 
Breton invectivent M. BrÉrax qui poursuit tosjour», 
très froid. , > 

Je demande encore on Gouvernement s'il gardera la 
neuoralité entre les syndicats indépendant» et les "syn
dicat» fédérée de la 'Bourse du Travail. (Vifs applau
dissement*.) 

CVii. Voila 1* quas^on. 
. ' VIP INCIDENT 

Le* unifié* n'entendent pss d* cette orefBe-là. Lear 
fureur n» connaît plus d» bornes. M. AJlaman», M. Mes. 
lier hurlent: A bas les jauatt A bas ta» vendes! 

M. Lasosu, qui «iege i, coté d'eux, au-dessus d» la 
droits, s* ares*, alors et d'une voix forte: « Nous de
mandons, dxt-il, la hberté de la parota. Les nouveaux 
comme les ancien*, les inconnus comme les connus, en
tendent ici s» faire respecter. * (Tonnerre d'applao» 
disseménts. Vive sensation.) 

M. AiZJSCAifa — Qu'avez voue à dirai Nous avons 
marché ensemble! 

M. Laaoai, le fixant: Oui, mars pas contre la liber
té! 

Les doux homme* se regardent, face à face, «t sem
blent se défier. La Chambre presque tout entière fait 
une ovation chaleureuse à M. Labori. Cet incident a fait 
diversion. Les socialistes restant interloqués. 

M. BriTRT peut enfin parier librement Je remevei» 
M. Labori. Je sui» sur que le geste et 1» parote d» M. 
Labon ns surprendront personne. (Applaudissements.) 

Rouge» «t Jaunes 
M. -BIÉTRT. — Jusqu'ici on a vu les syndicat* indé

pendant*, les syndicat* jaunes, persécutés, abandonnés 
sans défense. Alors qu'il» sont pin» solidement organi
sés et que leurs effectif* sont plus considérables que 
ceux de* syndicat* rouges, ce sont ce» dernier» qui re
çoivent les subvention» dos contribuables et qui se plai
gnent. (Interruptions.) 

M. Jouss COOTAIIT. — n me dégoûte. (Protostations 
indignées. — CW* : Aliea-voo»-*n !) 

il. Brérar. — H y a on France 78u.3»4 ouvrier* 
d'usine syndiqués et 669,963 ouvriers agricoles syndi
qués. «Sur «a total, 377.561 seulemeot ont donné leur 
adhésion aux Bouraas officielle* du Travail. Quand, 
d"un certain côté, on se réclame de la classe ouvrière en 
son entier, on commet donc une injustice et un* faut*» 

(v. Bouvrai est rappelé à l'ordre. 
LM syrttisjué* buxhjétlversa 

M BIÉTUT. — H laodrsit encore «prouver que tes» 
le* syndicat* affilié* aux Bourse* rouge» sont socialiste* 

La, .yndiert. rouge, «et co4té ' . S ^ " » ™ * » ' * » 
frais dWallatioa. «ans compter c» eud» coûtent ena-
oue année en sulrveatsana . _ 
q Bn Allemagne^** A*+*erre, e» B^M^^Jg«; 
«Vots retaje. sont-ite entretenue par le* COTfrtosHiol»* 
oTles avoirs putlicet La Franee « ZM SBTJ. «TS 
os Se. lyndicaU^ciMstes recawe»» des » W « rfea 
•owtotrs publics et des eoarnosoWe». (CI»m«ns.) 

M B u m i . — *s Ct>«veri|«a«»t dort d«r* «*a croit 
juste de rabvescûmaer «m* «Maoris, «tofeate «y.ST» 
vice d'un par*» peUttgue fus r*dom« rwgMSBiiotassK 
(Vifs »ppls*idi»sem*«rtai. , 

M. Joua CouTairr crte: Jajsrai sa p**s>! 
M. BIÉTUT. — Ckimmont peut-on coneilior d un sso) 

coup en JVance ta* airtaeo»»m«a natesals et naUouali. 
ment pour Va. divers»» muuatris» a» iss uavarsas r*« 
«ions " T •• 

. ' • a-"«-^a. teRta et d» fors» «ar-

'i^jsjiv'r 5 1 S î t i ^ 3 » » r ^ ^ ^ ^ •**** Vttt- ** 

ï•^Bwyaarsrw,»*^ si ta capital qui 

SJS.V d» oss trois, « - 2 « « * » t * ^ f * » * » *• «*»V. 

^'ît^S^sy^S^ - * S s » » «os tu a» Î.H, mon 

révoltrUces sntér>ors» ont «osaro-

W3t 

s3eos.il

